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I. INTRODUCTION 

1. Par la presente, les co-procureurs demandent respectueusement a la Chambre de premiere 

instance de les autoriser a donner, sous la forme proposee dans Ie document joint en Annexe A, 

la garantie aux temoins qui comparaitront devant elle dans Ie cadre du dossier n° 002 

qu'ils n'encourront aucune poursuite en consequence de leur temoignage. 

2. Les co-procureurs relevent que la question relative au droit de ne pas s'incriminer soi-meme 

a deja ete soulevee par rapport a un certain nombre de temoins qui ont ete appeles a deposer 

jusqu'a present, et que la Chambre a recemment rendu un ensemble d'instructions en vue de 

la traiter1
• Les co-procureurs proposent d' adresser cette garantie ecrite, selon leur discretion, 

aux temoins qui pourraient craindre d' avoir a repondre devant la justice de faits survenus entre 

Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 en consequence de leur deposition. Vne telle garantie 

se justifie en ce qu'elle contribuerait a l'exigence de celerite du proces et encouragerait 

des temoignages francs et fideles de la part de temoins qui pourraient autrement se montrer 

reticents a livrer une version exhaustive des faits pertinents dont ils ont connaissance. 

3. La garantie est libellee de maniere a informer Ie temoin auquel elle est destinee que, s'agissant 

des evenements survenus pendant la periode susmentionnee, 1) les co-procureurs n'engageront 

aucune poursuite a son encontre et 2) aucune autre juri diction cambodgienne ne pourra 

Ie poursuivre en vertu du droit cambodgien en vigueur. Les co-procureurs proposent que 

cette garantie ecrite soit adressee aux temoins concemes par I'Vnite d'appui aux temoins 

et aux experts. 

II. LA GARANTIE DE NON-POURSIDTE S' A vERE NECESSAIRE 

4. Dans des dossiers penaux de grande ampleur impliquant des accuses presumes avoir occupe 

de tres hautes fonctions au sein des structures gouvemementales, politiques et/ou militaires 

du regime mis en cause, force est de reconnaitre que les temoins les plus a meme de detenir 

les elements de preuve les plus probants sont bien souvent des personnes qui ont plus que 

probablement participe ou ete melees, a un certain degre, aux faits incrimines. Or, en l' absence 

d'un mecanisme permettant de repondre ala crainte qU'ont ces temoins de pouvoir etre a leur 

Doc. n° E193, Instructions relatives a I'application de Ia regIe 28 du Regiement interieur (droit de ne pas 
s'incriminer soi-meme), 10 mai 2012. 
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tour poursuivis en justice apres avoir dit toute la verite sur les faits dont ils ont connaissance, 

ces derniers peuvent etre tentes de faire preuve de retenue dans leur deposition, ce qui peut 

constituer un reel obstacle a la manifestation de la verite. 

5. Cette question est traitee en partie par la regIe 28 du Reglement interieur des CETC, qui habilite 

notamment la Chambre a contraindre un temoin a repondre a une question alors qu'en 

y repondant, il pourrait risquer de s'auto-incriminer. Cette regIe est calquee, en partie, sur 

la regIe 74 du Reglement de procedure et de preuve de la Cour penale internationale (CPI). 

Elle contient toutefois une restriction manifeste, en ce qu'elle ne s'applique que dans Ie cas ou 

un temoin a refuse de repondre a une question qui lui etait po see. En outre, elle ne traite pas 

pleinement des tres nombreuses autres fac;ons, plus subtiles et probablement plus nefastes, dont 

la crainte de poursuites peut se manifester chez un temoin et venir entamer sa volonte de donner 

une version fideIe et exhaustive des faits dont il a connaissance. 

6. Par exemple, la regIe 28 du Reglement interieur peut tres bien ne pas couvrir la situation ou, 

dans Ie cadre de sa deposition, un temoin donne une reponse trompeuse et/ou s' abstient de 

fournir certains elements probants d'une fac;on qui n'apparait pas immediatement comme 

evidente, ou feint tout simplement des problemes de memoire. Si ni la Chambre ni la moindre 

des parties n'a rencontre Ie temoin avant qu'il ne vienne deposer a l'audience, il est 

extremement difficile de determiner, au proces, si l'incapacite de ce dernier a livrer 

des elements de preuve se justifie par une perte de memoire legitime ou une reel manque 

de connaissance, ou si elle traduit au contraire une volonte consciente de ne pas tout dire par 

crainte de poursuites. La garantie ecrite de non-poursuite vise justement a combler ce vide 

et viendrait des lors completer les mecanismes prevus par la regIe 28 du Reglement interieur, 

et ce tout en precisant qu' elle ne limiterait en rien la faculte de la Chambre de recourir aux 

mesures envisagees par cette meme regIe et qu'elle jugerait necessaire de prendre dans Ie cadre 

de l'exercice de ses pouvoirs inherents. 

7. Les regles de droit en vigueur au niveau international offrent un precedent qUI permet 

d'accorder des garanties de non-poursuite aux temoins qui pourraient craindre de s'auto­

incriminer dans Ie cadre de leur deposition. L' article 93 2) du Statut de la CPI dispose en effet 

que: 
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« Article 93 
Autres formes de cooperation 

2. La Cour est habititie a foumir a un tinwin ou a un expert comparaissant devant elle 
l'assurance qu'it ne sera ni poursuivi, ni detenu, ni soumis par elle a une restriction 
quelconque de sa liberte personnelle pour un acte ou une omission antirieurs a son depart 
de l'Etat requis. » (Non souligne dans l'original) 

8. La regIe 191 du Reglement de procedure et de preuve de la CPI donne en outre des directives 

concernant la maniere d' exercer Ie pouvoir discretionnaire confere par l' article 93 2) 

de son Statuto Cette regIe prevoit que si la Cour peut donner l' assurance de non-poursuite 

de sa propre initiative ou a la demande d'une partie ou d'un temoin, elle ne peut Ie faire 

qu'apres avoir pris en compte les positions du Procureur et du temoin concerne : 

«Regie 191 
Assurance donnee par la Cour en vertu du paragraphe 2 de l'article 93 

La Chambre chargee de l'affaire peut decider, d'office ou a la demande du Procureur, 
de la di:fense ou du tinwin ou expert conceme, de donner I' assurance prevue 
au paragraphe 2 de I' article 93, aprcs avoir entendu les observations du Procureur 
et du tinwin ou de I' expert conceme. » 

Meme si la garantie ecrite, telle que proposee par les co-procureurs, ne prevoit pas 

de consultation prealable avec Ie temoin concerne, ces derniers ne voient aucune objection a ce 

que 1'0n recueille l'avis de ce temoin avant qu'il ne rec;oive une assurance de non-poursuite. 

9. L'existence du mecanisme susmentionne, qui s'inscrit en complementarite avec Ie pouvoir 

de la Cour d' enjoindre a des temoins de repondre a des questions qui leur sont posees (comme 

Ie prevoient la regIe 74 du Reglement de procedure et de preuve de la CPI et la regIe 28 

du Reglement interieur), reflete la necessite d'adopter une approche a volets multiples pour 

traiter la question liee a la crainte qU'ont certains temoins d'etre eux-memes poursuivis 

en justice en consequence de leur temoignage. 

10. Les termes de la garantie ecrite de non-poursuite sont davantage explicites ci-dessous. 

III. TERMES DE LA GRARANTIE ECRITE DE NON-POURSIDTE 

11. La premiere partie de la garantie ecrite prevoit l' assurance, pour Ie temoin a laquelle elle est 

adressee, que les co-procureurs n' engageront aucune poursuite a son encontre du chef de tout 

fait survenu pendant la periode comprise entre 1975 et 1979. Comme Ie dispose la regIe 49 1) 

du Reglement interieur, «[l]a poursuite d'un crime relevant de la competence des CETC 
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ne peut etre engagee que par les co-procureurs, d' office ou sur la base d'une plainte ». 

La premiere partie de la garantie ecrite se fonde sur ce pouvoir discretionnaire. 

12. La seconde partie de la garantie ecrite informe Ie temoin concerne qu'il ne pourra aucunement 

etre poursuivi, en vertu du droit cambodgien en vigueur, pour tout fait commis sur Ie territoire 

du Cambodge entre 1975 et 1979. n s'agit la d'une garantie supplementaire a une assurance 

de non-poursuite devant les CETC, mais qui tend au meme objectif : s'assurer de la pleine 

cooperation du temoin concerne et permettre aux Chambres extraordinaires d'etablir toute 

la verite par rapport aux faits incrimines dont elles doivent connaitre. Le fondement juridique 

sur lequel repose cette seconde partie de la garantie ecrite est expose ci-dessous. 

13. Comme l'ont deja fait valoir les co-procureurs en l'espece, les crimes de droit international 

ne sont pas prescriptibles2
• Les auteurs presumes de tels crimes peuvent donc etre traduits 

devant des tribunaux nationaux a tout moment, pour autant qu'il existe dans les systemes 

juridiques auxquels ils appartiennent des dispositions permettant d'engager ces poursuites3
• 

14. Si tant la Loi relative aux CETC que Ie Code penal de 2009 du Royaume du Cambodge4 

permettent la poursuite d' auteurs presumes de crimes de droit international au Cambodge, 

ils ne conferent pas competence aux tribunaux ordinaires cambodgiens pour connaitre 

des crimes commis pendant la periode comprise entre 1975 et 1979. 

15. La Loi relative aux CETC traite certes de la periode susmentionnee, mms confere 

seulement competence aux Chambres extraordinaires pour connaitre de crimes corrurus 

au cours de celle-ci. Quant au Code penal de 2009 du Royaume du Cambodge, s' il permet bien 

la poursuite d' auteurs presumes de crimes de droit international devant des tribunaux internes, 

il n'est applicable qu'a partir de la date de son entree en vigueur. Cela veut dire, en d'autres 

termes, qu'on ne saurait invoquer ses dispositions pour engager des poursuites du chef de 

crimes commis avant son entree en vigueur, comme il ressort clairement, notamment, 

4 

Voir, par exemple, Doc. n° D427/3/6, Reponse unique des co-procureurs aux appels interjetes par Nuon Chea, 
Ieng Sary et Ieng Thirith contre l'Ordonnance de cloture, 19 novembre 20lO, par. 203 et 204. Ce principe est 
reflete, notamment, a l'article 9 du Code de procedure penale du Royaume du Cambodge. 
Voir ibid., par. 134 et l35 (ou les co-procureurs soutiennent que la Loi relative aux CETC est un texte statutaire 
conferant competence aux Chambres extraordinaires pour connaitre des crimes relevant du droit international), 
par. l39 (ou les co-procureurs mettent en avant les elements differenciant les Chambres extraordinaires 
des tribunaux cambodgiens ordinaires) et par. 141 (ou les co-procureurs repondent a l'argument de Ieng Thirith 
faisant valoir que les tribunaux nationaux fran<;ais ont refuse d'appliquer Ie droit international penal en l'absence 
d'une disposition ecrite en droit fran<;ais). Voir egalement Doc. n° ESI/S/3/l, Reponse unique des co-procureurs 
aux exceptions preliminaires soulevees par la Defense en vertu de la regIe 89 du Reglement interieur, 
21 mars 2011, par. 6 (ou les co-procureurs soutiennent que les Chambres extraordinaires sont habilitees a connaitre 
de crimes de droit international parce que la Loi relative aux CETC les investit de cette competence). 
Voir articles 183 et suivants. 
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de son article 671 qUI traite de l' application temporelle des textes de droit penal 

qui l' ont precede: 

« Article 671 : Abrogation et effet des dispositions penales precedentes 

Les dispositions penales suivantes cesseront d' avoir effet a partir de la date d' entree 
en vigueur du present Code: 

1) to utes les dispositions penales adoptCes avant 1992; 

2) les dispositions relatives au systeme judiciaire, au droit penal et a la procedure penale 
applicables au Cambodge pendant la periode transitoire, adoptees Ie 10 septembre 1992 ; 

[. .. J 

Toutefois, toutes ces dispositions penales, telles qu'enoncees aux paragraphes 1) et 2) ci­
dessus, continueront d' etre applicables aux infractions conunises avant la date d' entree 
en vigueur du present Code. [. .. J » [Traduction non officielle] 

16. Les dispositions du Code penal de 1956 relatives aux crimes de droit national, qui seraient 

normalement applicables pour connaitre d'un comportement criminel remontant a la periode 

comprise entre 1975 et 1979, sont as sorties d'un delai de prescription de 10 ans5
• Nonobstant 

Ie fait qU'une decision definitive n'a pas encore ete rendue concernant la validite 

de la prolongation de ce delai de prescription aux fins des poursuites devant les Chambres 

extraordinaires (telle que prevue par l'article 3 nouveau de la Loi relative aux CETC), l'action 

publique devant tous les autres tribunaux cambodgiens pour les crimes de droit national 

commis Ie 6 janvier 1979 ou avant cette date est desormais eteinte. Par souci d'exhaustivite, 

il y a lieu de rappeler que Ie Code penal de 1992 de l' Autorite provisoire des Nations Unies 

au Cambodge n'est pas applicable aux infractions anterieures a sa date d'entree en vigueur 

et que, tout comme Ie Code penal de 1956, il ne contient pas la moindre disposition relative 

aux crimes de droit international. 

17. La seconde partie de la garantie ecrite se fonde sur cette realite juridique susmentionnee, 

a savoir que Ie droit cambodgien actuellement en vigueur ne permet pas la poursuite d' auteurs 

presumes de crimes commis pendant la periode comprise entre 1975 et 1979 devant 

des tribunaux internes. Les co-procureurs jugent opportun d'informer les temoins 

de cette realite juridique, en ce que cela permettrait de lever la crainte infondee de poursuites 

ressentie par certains d' entre eux et l' obstacle qU'une telle crainte peut constituer 

a la manifestation de la verite devant les CETC. S'il est bien sUr toujours possible que 

Ie Parlement cambodgien adopte dans Ie futur une loi permettant l' engagement de poursuites 

Code penal de 1956 du Royaume du Cambodge, article 109. 
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du chef de tels cnmes au mveau national, les co-procureurs n'ont a ce jour connaissance 

d'aucune proposition de loi en ce sens. 

18. La Chambre a recemment indique que les Chambres extraordinaires mettaient un conseil 

a la disposition de tout temoin ayant demande - ou dont on estime qu'il pourrait demander -

a beneficier d'une assistance juridique en ce qui conceme Ie droit de ne pas s'incriminer soi­

meme6
• La Chambre ne l'ignore pas, en aofit 2011, tant Ie Bureau des co-procureurs que 

la Section d'appui a la Defense ont ete invites par I'Unite d'appui aux temoins et aux experts 

a participer a la seance de formation destinee aux conseils appeles a etre mis a la disposition 

de temoins comparaissant devant les CETC en vue de leur fournir une assistance juridique. 

Au cours de cette seance, Ie Bureau des co-procureurs a donne son interpretation 

des dispositions pertinentes du droit cambodgien, telle qU'enoncee ci-dessus, et qui n'a fait 

1'0bjet d'aucune objection de la part de l'un quelconque des participants, pas meme 

des representants de la Section d' appui a la Defense. Si la Chambre estime que cela se justifie, 

les co-procureurs ne voient aucune objection a ce qU'une copie de la presente demande, 

ou un resume de celle-ci, soit communiquee aux conseils designes pour assister les temoins 

qui se verraient adresser une garantie ecrite. 

19. Dans un souci d'equite, les co-procureurs affirment qu'ils ne sont aucunement contre l'idee 

d'adresser une garantie ecrite a tous les temoins, y compris ceux proposes par la Defense 

et que la Chambre a decide de citer a comparaitre. 

20. Finalement, par rapport ala possibilite (qui reste tres tMorique) que des poursuites puissent etre 

engagees dans d'autres pays pour des crimes commis entre 1975 et 1979, en vertu du principe 

de la competence universelle, les co-procureurs ont estime qu'il n'etait pas necessaire de 

l'inclure dans la garantie ecrite des lors que ce genre de scenario est tres improbable (a leur 

connaissance, il ne s' est d' ailleurs jamais produit depuis 1979). 

IV. MESURE DEMANDEE 

21. Les co-procureurs rappellent, comme cela est inscrit dans l' Accord relatif aux CETC, que l'un 

des principaux objectifs vises a travers la creation des Chambres extraordinaires est de repondre 

au souci legitime du peuple cambodgien d'reuvrer en faveur de la justice et de la reconciliation 

nationale 7. Forts de ce constat, ils soulignent que cet objectif louable ne pourra etre atteint que 

6 Voir Doc. n° E193, mentionne a la note 1 ci-dessus. 
Accord relatif aux CETC, Preambule. 
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si les personnes que la Chambre a decide d'entendre comme temoins livrent une verSIOn 

exhaustive et fidele des faits pertinents dont elles ont connaissance. TIs font des lors valoir que 

les assurances et les informations contenues dans la garantie ecrite servent les interets 

de la justice. 

22. Les co-procureurs insistent sur Ie fait que tous les temoins, y compris ceux qui se verraient 

adresser une garantie ecrite, continuent de jouir du droit de ne pas s'incriminer eux-memes, tel 

qU'enonce a la regIe 28 1) du Reglement interieur, et rappellent d'ailleurs que Ie paragraphe 2 

de cette meme regIe impose que tout temoin soit averti de ce droit. Les co-procureurs estiment 

des lors qu'il serait opportun que tout temoin qui recevrait une garantie ecrite rec;oive, dans 

Ie meme temps, une confirmation de l'avertissement lui rappelant Ie droit a la non-incrimination 

de soi-meme. TIs suggerent de libeller dans les termes suivants ce double avertissement : 

Nous vous avertissons de votre droit a la non-incrimination de vous-meme, en vertu 
duquel que vous n' etes pas tenu defaire quelque dr~position que ce soit qui risquerait 
de vous incriminer. La Chambre vous rappelle egalement la garantie ecrite de non­
poursuite qui vous a etC adressee par Ie Bureau des co-procureurs, dont une copie 
signee a etC versee au dossier. 

23. Pour les raisons exposees ci-dessus, les co-procureurs demandent a la Chambre de premiere 

instance d'autoriser : 

a) qU'une garantie ecrite de non-poursuite puisse etre adressee aux temoins, sous la forme 

proposee dans Ie document joint en Annexe A ; 

b) que toutes les garanties ecrites soient signees et versees au dossier en vue d' assurer 

la transparence dans leur utilisation et de leur conferer un caractere officiel au benefice 

des temoins concemes, et 

c) que I'Unite d'appui aux temoins et aux experts reC;Olve l'instruction de commumquer 

la garantie ecrite signee au temoin conceme dans les meilleurs delais possibles avant 

sa comparution devant la Chambre. 

24. Finalement, si la Chambre accorde la presente demande, les co-procureurs suggerent que 

la garantie ecrite soit signifiee au temoin conceme en sus de la confirmation de l' avertissement 

lui rappelant Ie droit a la non-incrimination de soi-meme, comme ils l'ont enonce 

au paragraphe 22 ci-dessus. 
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Soumis respectueusement, 

Date Nom Lieu Signature 

CHEALeang, 
co-procureur 

30 mai 2012 Phnom Penh 

Andrew CAYLEY, 
co-procureur 
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